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Grands axes de réflexion - Contribution de l'Arcom au rapport CNCDH 

2024 

 

I. Bilan général de l'Arcom sur la lutte contre le racisme, l'antisémitisme et la 

xénophobie  

 

1. Quelles ont été les actions et les interventions de l'Arcom en matière de lutte contre 

le racisme, l'antisémitisme, la xénophobie et les discriminations qui y sont liées en 

2023 ? 

 

 
a) Le suivi du baromètre de la représentation de la société française  

 
L’Arcom a inscrit la représentation de la diversité de la société française au cœur de son action 
en incitant chaque éditeur, tout en tenant compte de sa situation particulière, à favoriser 
concrètement l’expression de cette diversité à l’écran.  
 
Pour ce faire, depuis 2009, l’Arcom s’appuie sur le « baromètre de la représentation de la 
société française ». Les résultats du baromètre rappellent aux chaînes, à échéances régulières, 
la nécessité de mieux nourrir leurs antennes de personnes issues de la diversité ainsi que de 
programmes représentatifs de la diversité et non de le faire seulement de manière 
événementielle. Cette recommandation vaut pour tous les genres de programmes (fictions, 
programmes d’information, magazines/documentaires, divertissements, retransmissions 
sportives). 
 
Le dernier baromètre porte sur des programmes diffusés en 20231, et le dernier rapport sur 
la représentation de la diversité de la société est une rétrospective sur 10 ans (2013-2023).  

 
1 Le baromètre a été réalisé à partir du visionnage : 
- de 19 chaînes de la TNT (TF1 ; TMC ; TFX ; France 2 ; France 3 ; France 4 ; France 5 ; France info : ; M6 ; W9 ; 
Canal+ ; C8 ; CStar ; CNews ; BFM TV ; LCI ; NRJ 12 ; Gulli ; RMC Story) ;  
-de 2 semaines de programmes : du 22 au 28 mai(premier semestre) et du 18 au 24 septembre 2023 (second 
semestre) 
-sur les tranches horaires de 17 h à 23 h (Les émissions dont plus de 50 % de la durée est entre 17 h et 23 h est 
indexée dans sa totalité.) 
-des programmes d’information de mi-journée des chaînes qui en diffusent (TF1, France 2, France 3, M6, C8) ; 
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Les résultats de l’étude montrent notamment que :  
 
Les personnes perçues comme « non-blanches » sont représentées à hauteur de 15 %*2 à la 

télévision depuis 2013. Leur représentation sur les chaînes d’information en continu est moins 

importante (10% entre 2013 et 2023, 8% en 2023). La représentation qualitative des 

personnes vues comme « non-blanches » demeure inégale : Leur présence est 

particulièrement faible dans les programmes d’information et y sont proportionnellement 

plus représentées négativement. A l’inverse de cette tendance, dans les programmes de 

fiction, les personnages perçus comme non blancs sont proportionnellement plus représentés 

positivement. Les seules catégories socio professionnelles où les personnes perçues comme 

non blanches sont fortement représentées sont les activités marginales ou illégales. Enfin, 

elles sont peu présentes dans les sujets liés à la politique française. 

S’agissant de la représentation des femmes, leur part a augmenté sur 2013-2023, de 37% à 

40% (+3 points) et, en 2023, elles étaient plus présentes dans les programmes à forte 

audience. Cette évolution positive est probablement imputable à la loi n° 2014-873 du 4 août 

2014 sur l'égalité réelle entre les femmes et les hommes. Toutefois, des progrès restent à 

faire. En effet, en plus du fait que la parité ne soit toujours pas atteinte, les femmes sont sous-

représentées à l’écran parmi les personnes actives et leur représentation diminue avec l’âge. 

En outre, la répartition des thématiques apparaît particulièrement genrée en 2023 : les 

femmes sont surreprésentées dans les sujets en lien avec l’éducation et le quotidien, mais 

elles sont sous-représentées dans les sujets régaliens et scientifiques. 

Concernant la représentation du handicap, celui-ci est fortement invisibilisé à l’écran (0,7% 

en moyenne entre 2013 et 2023), en particulier sur les chaînes d’information en continu 

puisque l’information est le genre de programme qui propose le moins de représentation de 

personnes en situation de handicap sur la période 2013-2023 (0,4%). Les personnes en 

situation de handicap sont également représentées de manière moins diverse (moins de 

cadres, de femmes…). Sur 2022-2023, les handicaps moteurs et cognitifs étaient ceux qui 

étaient les plus représentés. 

 
-selon 7 critères quantitatifs de perception : l’origine, le sexe, le handicap, la situation de précarité, la catégorie 
professionnelle, l’âge, le lieu de résidence et 3 critères qualitatifs de perception : l’attitude (positive, neutre, 
négative), le statut (héro, principal, secondaire) et la thématique. (Vie quotidienne, tourisme et loisirs, 
technologies, sport, société, sciences, santé, politique française, défense et sécurité, justice, international, 
histoire et hommages, faits divers, environnement, éducation, économie, culture, autre.)   
 
Ce travail d’indexation a concerné : 
 
-plus de 2700 programmes (environ 1 600 heures) dont 888 fictions (plus de 418 heures), 776 programmes 
d’information (près de 425 heures), 589 magazines/documentaires (près de 350 heures), 437 divertissements 
(environ 312h) et 83 retransmissions sportives (plus de 47 heures) ; 
 
-plus de 47 000 personnes. 
2 Résultats pondérés en fonction du rôle tenu par les locuteurs et de la durée du programme.   
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Concernant les lieux de résidence, les centres-villes historiques sont surreprésentés par 

rapport aux autres lieux de résidence. En revanche, la part des personnes résidant dans les 

grands ensembles de banlieues populaires augmente, en particulier dans la fiction. 

S’agissant de la représentation de l’âge, les personnes entre 20 et 49 ans sont 

surreprésentées, celles de - 20 ans et + 65 ans sont sous-représentées. Les - 20 ans 

apparaissent dans les fictions mais très peu dans l’information, alors qu’à l’inverse les +65 ans 

apparaissent parfois dans l’information mais très peu dans les fictions. 

Concernant les catégories socio-professionnelles, les CSP- sont deux fois moins représentées 

à l’écran qu’elles ne le sont en réalité dans la société et, en 10 ans, leur taux a diminué de 

moitié pour chuter à 8% en 2023. Les CSP+ représentent 75% des professions montrées à la 

télévision en 2013-2023, soit plus du double de la réalité de la population. 

Enfin, les personnes en situation de précarité sont 14 fois moins représentées à la télévision 

que dans la réalité. 

 
b) Les actions de sensibilisation  

 
>> Le dialogue avec les éditeurs et les associations :  
 
L’Arcom dialogue constamment avec les éditeurs et divers autres acteurs impliqués, 
notamment associatifs, afin de prévenir et lutter contre les discriminations :  
 
Exemples d’échanges au cours de l’année 2024 :  

 

• Réunion des médias audiovisuels en novembre 2023 afin d'échanger sur la couverture 
médiatique du conflit au Proche-Orient et ses répercussions en France. Lors de cette 
réunion, l'Arcom a mis l'accent sur plusieurs points cruciaux : 

 

- la responsabilité particulière des médias audiovisuels dans la couverture de ces 
événements sensibles et l'information du public ;  
 

- le rappel des principes et règles établis par la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative 
à la liberté de communication ;  
 

- l'importance des délibérations de l'Arcom, notamment celle du 20 novembre 2013 
concernant le traitement des conflits internationaux, des guerres civiles et des actes 
terroristes et celle du 18 avril 2018 sur l'honnêteté et l'indépendance de l'information et 
des programmes qui y concourent ;  
 

- la nécessité impérieuse de veiller à la rigueur et à l'honnêteté de l'information, 
particulièrement dans le traitement de l'actualité internationale susceptible d'exacerber 
les tensions et de provoquer des attitudes de rejet ou de haine envers certaines 
communautés en France. 

 

https://www.csa.fr/Reguler/Espace-juridique/Les-textes-adoptes-par-l-Arcom/Les-deliberations-et-recommandations-de-l-Arcom/Recommandations-et-deliberations-du-CSA-relatives-a-d-autres-sujets/Recommandation-n-2013-04-du-20-novembre-2013-relative-au-traitement-des-conflits-internationaux-des-guerres-civiles-et-des-actes-terroristes-par-les-services-de-communication-audiovisuelle
https://www.csa.fr/Reguler/Espace-juridique/Les-textes-adoptes-par-l-Arcom/Les-deliberations-et-recommandations-de-l-Arcom/Recommandations-et-deliberations-du-CSA-relatives-a-d-autres-sujets/Recommandation-n-2013-04-du-20-novembre-2013-relative-au-traitement-des-conflits-internationaux-des-guerres-civiles-et-des-actes-terroristes-par-les-services-de-communication-audiovisuelle
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000036889522
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000036889522


4 
 

• Présence de l’Arcom aux assises contre l’antisémitisme le 6 mai 2024 
 

>> Formations :  
 
L’Arcom intervient régulièrement pour présenter son action en matière de lutte contre les 
discriminations et sensibiliser différents publics à ce sujet. En 2023 et 2024, l’Arcom a donné 
14 formations sur la lutte contre les discriminations et a sensibilisé à la fois des enseignants (5 
formations) et des élèves en journalisme et communication (9 formations). 



5 
 

 

2. Combien l'Arcom a-t-elle reçu cette année de dossiers pour signaler un contenu à 
caractère raciste, antisémite ou xénophobe ? Parmi ces dossiers, y en a-t-il 
comportant plusieurs faits discriminatoires associés (ex : sexisme, racisme, 
grossophobie, LGBTIphobie, etc.) ? Quelles suites ont été données à ces différents 
dossiers ? 

 

 
L’Arcom a veillé, conformément aux termes de la loi, à ce que les médias ne véhiculent pas de 
propos discriminatoires et est intervenue auprès d’eux lorsque cela était nécessaire.  
 

Janvier - Décembre 2023 
 
De janvier à décembre 2023, 42 dossiers relatifs à des propos tenus à l’antenne susceptibles 
d’être discriminatoires ont été examinés par le collège plénier de l’institution.  
 

Thématique principale Nombre de dossiers 
instruits 

Nombre de saisines 
rattachées aux 

dossiers instruits 

Nombre de 
manquements 

retenus 

Lutte contre les 
discriminations 
 

423 10380 5 

- à raison de 
l’origine/de la religion 

 

274 7124 3 

- LGBTQIA+ 
 

7 1719 0 

- à raison du genre 
 

6 1503 2 

- à raison du handicap 2 34 0 

 
Sur cette période, l’Arcom est intervenue à 5 reprises, sous la forme d’une mise en demeure, 
de deux mises en garde et de deux lettres fermes de rappel à la règlementation. 

 

• Décision du 23 janvier 2023 mettant en demeure la station Sud Radio à la suite de la 
diffusion des propos de Renaud Camus dans l’émission « Bercoff dans tous ses 
états », le 18 mars 2022 

L’Arcom a été alertée au sujet de propos tenus dans l’émission « Bercoff dans tous ses états », 
diffusée le 18 mars 2022 sur Sud Radio. 

Elle a notamment relevé que l’invité avait décrit de manière inquiétante les personnes issues 
de l’immigration dans leur ensemble en employant un vocabulaire et en recourant à des 
comparaisons historiques invitant à la haine et à la violence à l’encontre de ce groupe en 

 
3 Contre 37 en 2022 
4 Contre 22 en 2022 
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raison de sa race, de ses origines ethniques et de sa nationalité. Elle a considéré que ces 
propos caractérisaient ainsi un manquement de l’éditeur aux dispositions de l’article 15 de la 
loi du 30 septembre 1986 ainsi qu’aux stipulations de l’article 2-4 de la convention du 20 
janvier 2021. 

 
 

• Séquence de l’émission « Le grand dimanche soir », diffusée le 29 octobre 2023 sur la 
chaîne France Inter, Mise en garde 

L’attention de l’Arcom a été appelée au sujet de propos tenus le 29 octobre 2023 sur France 

Inter. 

En l’espèce, l’Arcom a estimé qu’en diffusant la chronique humoristique de Guillaume Meurice 

qualifiant le premier ministre israélien de « sorte de nazi, mais sans prépuce », l’éditeur a 

diffusé des propos dont les risques de répercussions sur la cohésion de notre société ne 

pouvaient être ignorés, tout particulièrement dans un contexte marqué par la recrudescence 

des actes à caractère antisémite.  

L’Arcom a mis en garde la chaîne le 21 novembre 2023 de respecter ses obligations et l’a 

appelée à la plus grande vigilance au regard de la situation très sensible liée au conflit au 

Proche-Orient.  

• Décision du 23 janvier 2023 mettant en garde la chaîne M6 à la suite de la diffusion 
d’une séquence de l’émission « La France a un incroyable talent », le 18 octobre 2022 

L’Arcom a été alertée au sujet de l’émission La France a un incroyable talent, diffusée le 18 
octobre 2022 sur M6, au cours de laquelle une candidate a fait l’objet de commentaires de la 
part de membres du jury. 

L’Autorité a considéré que les propos tenus caractérisaient un manquement à l’article 3-1 de 
la loi du 30 septembre 1986 ainsi qu’à l’article 2-3-5 de la convention de M6. En outre, elle a 
relevé que ces propos, tenus dans le cadre d’une émission ayant fait l’objet d’un montage, 
n’avaient pas été dénoncés en plateau. A ce titre, elle a considéré   que   l’éditeur   du   service   
avait   manqué   à son   obligation   de   maîtrise   de l’antenne, figurant à l’article 2-2-1 de sa 
convention. 

 

• Décision du 13 décembre 2023 adressant un courrier ferme à la chaîne CNews à la 
suite de la diffusion d’une séquence de l’émission « Morandini Live », diffusée le 26 
octobre 2023  

 
l’attention de l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique 
(Arcom) a été appelée au sujet de propos concernant la population civile de la bande de Gaza 
tenus dans le cadre de l’émission « Morandini Live », diffusée le 26 octobre 2023 sur la chaîne 
CNews. 
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En l’espèce, l’Autorité a considéré que les propos tenus par l’une des intervenantes incitaient 
à la haine et encourageaient à des comportements discriminatoires à l’encontre de la 
population civile de Gaza. 
 
Si ces propos ont suscité des réactions du présentateur de l’émission et d’autres intervenants 
présents en plateau, l’Autorité a estimé que ces réactions n’avaient pas été opposées avec 
suffisamment de fermeté au vu de la gravité des propos tenus par l’intervenante. 
 
Par conséquent, l’Autorité a fermement demandé à la société éditrice de veiller, à l’avenir, au 
respect des stipulations de l’article 2-2-1 de la convention du service CNews. 
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• Décision du 24 mai 2023 adressant un courrier ferme à la société Radio France à la 
suite de la diffusion d’une séquence de l’émission « C’est encore nous ! » diffusée le 
2 novembre 2022 sur France Inter 

 
L’attention de l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique 
(Arcom) a été appelée au sujet de l’émission « C’est encore nous ! », diffusée le 2 novembre 
2022 sur France Inter durant laquelle l’humoriste Benjamin Jacquemart, dit « monsieur Poulpe 
», a évoqué les accidents de chasse et tenu des propos à l’égard des femmes. 
 
Réunie en collège plénier le 24 mai 2023, l’Arcom en a délibéré. 
 
L’Autorité a relevé la présence de propos dégradants à l’égard des femmes, dont certains 

visaient l’une d’elles en particulier, pouvant s’analyser comme banalisant les violences 

sexuelles faites aux femmes et ce sans intervention les condamnant. Si l’Arcom a pris note des 

excuses présentées par l’humoriste dans sa chronique du 25 novembre 2022, eu égard à leur 

gravité, la visée humoristique de ces propos ne saurait exonérer l'éditeur de sa responsabilité. 

L’Arcom a considéré qu’un manquement aux dispositions figurant aux articles 3-1 et 43-11 de 
la loi du 30 septembre 1986 était constitué, et a fermement demandé à la société éditrice de 
veiller, à l’avenir, au respect de ces dispositions. 
 
 

Janvier - Septembre 2024 
 
De janvier à octobre 2024, 60 dossiers relatifs à des propos tenus à l’antenne susceptibles 
d’être discriminatoires ont été examinés par le collège plénier de l’institution.  
 

Thématique principale Nombre de dossiers 
instruits 

Nombre de saisines 
rattachées aux 

dossiers instruits 

Nombre de 
manquements 

retenus 

Lutte contre les 
discriminations 
 

60 8981 9 

- à raison de 
l’origine/de la religion 

 

47 8703 6 

- LGBTQIA+ 
 

2 152 0 

- à raison du genre 
 

8 131 2 

- à raison du handicap 3 8 1 
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Sur cette période, l’Arcom est intervenue à 9 reprises, sous la forme de trois sanctions, d’une 
mise en demeure, de trois mises en garde et de deux lettres fermes de rappel à la 
réglementation. 
 

• Décision du 3 juillet 2024 portant sanction à l’encontre de la Société d’exploitation 
d’un service d’information (S.E.S.I). 

 
L’attention de l’Arcom a été appelée au sujet de propos tenus lors de l’émission La matinale 
week-end diffusée le 10 décembre 2023 sur CNews au cours de laquelle, dans le cadre d’un 
débat consacré au projet de loi immigration, puis d’une séquence relative au Rassemblement 
National, deux invités ont déclaré « l’immigration tue », sans aucune réaction de l’animateur 
ou des autres personnes présentes en plateau. Dans le cadre de la procédure de sanction 
engagée le 11 avril 2024 au sujet du respect de dispositions de l’article 15 de la loi du 
30 septembre 1986 et de stipulations des articles 2-3-2 et 2-2-1 de sa convention, l’Arcom a 
décidé de prononcer à l'encontre de la société la sanction pécuniaire prévue à l’article 42-1 de 
la loi du 30 septembre 1986 et de fixer le montant de cette sanction à 60 000 euros, en raison 
des manquements constatés lors de la diffusion de cette émission. 
 
 

• Décision du 29 mai 2024 portant sanction à l’encontre de la société C8 
 
L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (Arcom) a été 

alertée à la suite de la diffusion sur C8, dans l’émission « PAF avec Baba » le 12 septembre 

2023, d’une séquence au cours de laquelle un sujet était consacré à la xylazine, surnommée « 

drogue du zombie », et des images de personnes, prétendument sous l’emprise de cette 

drogue, ont alors été diffusées à plusieurs reprises. Réunie en collège plénier le 29 mai 2024, 

l’Arcom en a délibéré. Au terme de la procédure engagée à la suite des propos tenus au cours 

de cette émission, l’Arcom a prononcé une sanction d’un montant de 50 000 euros à 

l’encontre de la société C8. Il a été relevé que les deux personnes présentes dans la vidéo sont 

en situation de handicap et les manifestations de ce handicap ont été présentées à l’antenne 

comme résultant de la consommation d’une drogue. Ces personnes ont, par ailleurs, été 

reconnues par des commerçants et des proches, du fait notamment de la mention de la ville 

de Rouen et de l’absence de recours à un procédé technique d’anonymisation.  

Au terme d’une procédure de sanction, le collège plénier de l’Arcom a décidé, le 29 mai 2024, 

de prononcer une sanction pécuniaire d’un montant de 50 000 euros à l’encontre de la Société 

C8 pour des manquements aux stipulations de sa convention. 

 

• Décision du 2 mai 2024 portant sanction à l’encontre de la Société d’exploitation d’un 
service d’information (S.E.S.I). 

L’attention de l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique 

(Arcom) a été appelée au sujet d’une séquence diffusée lors de l’émission L’Heure des Pros 2 

sur la chaine CNews le 28 septembre 2023, au cours de laquelle Geoffroy Lejeune a identifié 

l’immigration arabo-musulmane comme étant une cause de la montée de l’antisémitisme, 

d’une partie du trafic de drogues et de la surpopulation carcérale. Au terme d’une procédure 
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de sanction, le collège plénier de l’Arcom a décidé, le 2 mai 2024, de prononcer une sanction 

pécuniaire d’un montant de 50 000 euros à l’encontre de la Société d’exploitation 

d’information (S.E.S.I), éditrice du service CNews pour des manquements aux stipulations de 

sa convention. 

 

• Décision du 3 avril 2024 mettant en demeure la chaîne BFMTV à la suite de la 
diffusion d’un bandeau inexact dans l’émission 120 minutes. 

L’Arcom a été alertée au sujet d’une séquence de l’émission 120 minutes, diffusée le 

26 novembre 2023 sur BFM TV, relative à des propos tenus par un ancien Premier ministre 

sur le plateau de Quotidien. Elle a relevé que les propos tenus par le présentateur et son 

invité, ainsi que le bandeau les accompagnant, traduisaient une présentation factuellement 

inexacte des propos réellement tenus par l’ancien Premier ministre. En 

conséquence, l’Autorité a mis en demeure l’éditeur du service de respecter l’exigence 

d’honnêteté et de rigueur de l’information issue de l’article 1er de la délibération du 18 avril 

2018. 

• Décision du 14 février 2024 mettant en garde la société C8 à la suite de la diffusion 
d’une séquence de l’émission « Touche pas à mon poste » le 27 septembre 2023. 

L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique a été saisie au sujet 
de l’émission « Touche pas à mon poste », diffusée le 27 septembre 2023 sur la chaîne C8, au 
cours de laquelle un des chroniqueurs de l’émission, lors d’un concours de danse, a embrassé 
une chroniqueuse puis lui a touché les fesses, sans son consentement. Réunie en collège 
plénier le 14 février 2024, l’Arcom en a délibéré. Elle a considéré que ces faits constituaient 
des manquements caractérisés à ses obligations légales et conventionnelles en matière de 
droit des femmes. Elle a, dès lors, décidé de mettre en garde la société C8 de respecter lesdites 
obligations. 
 
 

• Décision du 24 juillet 2024 mettant en garde la chaîne RMC Story à la suite à la 
diffusion d’une séquence de l’émission « Les Grandes Gueules » le 8 avril 2024.  

 
L’Arcom a été alertée au sujet de l’émission « Les Grandes Gueules » diffusée sur RMC Story 
le 8 avril 2024, au cours de laquelle une chroniqueuse a notamment tenu les propos 
suivants « y’a des gens qui n’ont pas les codes […] ils n’ont pas les codes d’une société civilisée. 
Les gens du voyage, les machins, ils ont leurs propres lois, leurs propres règles […] si vous n’avez 
pas les codes, la porte est ouverte ». Réunie en collège plénier le 10 juillet 2024, l’Autorité en 
a délibéré. Elle a relevé que les propos tenus par une chroniqueuse sur le plateau étaient de 
nature à encourager à des comportements discriminatoires à l’encontre des gens du voyage. 
Par ailleurs, elle a constaté que ces propos ont été approuvés par certaines personnes sur le 
plateau, sans qu’aucune contradiction suffisante ne soit apportée. L’Autorité a donc mis en 
garde l’éditeur contre le renouvellement de tels manquements aux obligations issues des 
articles 15 de la loi du 30 septembre 1986, 2-2-1 et 2-3-2 de la convention de la chaîne. 
 

https://www.csa.fr/Reguler/Espace-juridique/Les-textes-adoptes-par-l-Arcom/Les-deliberations-et-recommandations-de-l-Arcom/Recommandations-et-deliberations-du-CSA-relatives-a-d-autres-sujets/Deliberation-n-2018-11-du-18-avril-2018-relative-a-l-honnetete-et-a-l-independance-de-l-information-et-des-programmes-qui-y-concourent
https://www.csa.fr/Reguler/Espace-juridique/Les-textes-adoptes-par-l-Arcom/Les-deliberations-et-recommandations-de-l-Arcom/Recommandations-et-deliberations-du-CSA-relatives-a-d-autres-sujets/Deliberation-n-2018-11-du-18-avril-2018-relative-a-l-honnetete-et-a-l-independance-de-l-information-et-des-programmes-qui-y-concourent
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• Décision du 7 février 2024 mettant en garde la chaîne CNews à la suite de la diffusion 
des propos liant la recrudescence des punaises de lit à l’immigration dans l’émission 
« L’heure des pros », le 29 septembre 2023 

L’Arcom a été alertée au sujet d’une séquence de l’émission « L’heure des pros » diffusée le 

29 septembre 2023 sur CNews. Elle a constaté que l’animateur de l’émission avait interrogé 

un intervenant sur un possible lien entre la recrudescence des punaises de lit et 

l’immigration. Elle a considéré que la formulation même d’une telle question était 

susceptible d’encourager des comportements discriminatoires. En conséquence, l’Autorité a 

mis en garde l’éditeur du service contre le renouvellement de tels manquements et lui a 

demandé de faire preuve de la plus grande vigilance quant au respect des stipulations de sa 

convention. 

• Décision du 22 mai 2024 adressant un courrier ferme à la chaîne CNews à la suite 

de la diffusion dans l’émission « L’heure des pros 2 » de propos associant une 

croissance « exponentielle » de l’antisémitisme à « l’immigration massive ». 

L’attention de l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique 

(Arcom) a été appelée au sujet d’une séquence de l’émission L’heure des pros 2 diffusée le 8 

novembre 2023 sur CNews, dans laquelle le chroniqueur G.W. Goldnadel a associé une 

croissance « exponentielle » de l’antisémitisme à « l’immigration massive ». Réunie en collège 

plénier le 22 mai 2024, l’Arcom en a délibéré. Elle a regretté que ces propos établissent un 

lien de cause à effet, affirmé comme généralisé, entre immigration et antisémitisme, et n’ait 

fait l’objet d’aucune nuance ni contradiction. L’Autorité a appelé fermement l’éditeur au 

respect de ses obligations inscrites aux articles 2-3-2 et 2-2-1 de sa convention. 

 

• Décision du 24 avril 2024 adressant un courrier ferme à RCI Martinique à la suite de 

la diffusion dans l’émission « le répondeur » d’une séquence au cours de laquelle un 

auditeur s’est plaint des tarifs pratiqués par les prostituées de l’île. 

L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (Arcom) a été saisie 
à la suite de la diffusion, le 2 février 2024, sur RCI Martinique d’une séquence de l’émission 
« Le répondeur » au cours de laquelle un auditeur s’est plaint des tarifs pratiqués par les 
prostituées de l’île qu’il estime trop élevés. Il a notamment tenu les propos litigieux suivants : 
« S’ils viennent vous voir c'est pour éviter de violer et d’atterrir en prison. » Réunie en collège 
plénier le 24 avril 2024, l’Arcom en a délibéré. L’Arcom a considéré que cette séquence portait 
atteinte à l’image des femmes et minimisait les violences qui leur sont faites, caractérisant 
ainsi un manquement de l’éditeur aux dispositions figurant à l’article 3-1 de la loi du 30 
septembre 1986. De plus, l’Arcom a estimé que les propos diffusés tendaient à justifier le 
recours à la prostitution, et pouvaient à ce titre être perçus comme une incitation à des 
pratiques et comportements délinquants ou inciviques, prohibée en vertu de l’article 2-4 de 
la convention conclue avec RCI Martinique. Enfin, l’Arcom a noté que les propos litigieux 
n’avaient pas été diffusés en direct et n’avaient à aucun moment été dénoncés à l’antenne. 
Par conséquent, un manquement de l’éditeur à son obligation de maîtrise de l’antenne, 
prévue à l’article 2-1 de cette même convention, apparaît également caractérisé. En 
conséquence, l’Autorité a demandé fermement à l’éditeur de faire preuve de la plus grande 
vigilance quant au respect des dispositions et stipulations précitées. 



12 
 

 

3. L'Arcom a-t-elle observé en 2023 une évolution dans les politiques engagées par les 
médias (publics et privés) pour que les représentations médiatiques qu'ils véhiculent 
prennent en compte la diversité de la société ? 

 

 Les éditeurs montrent une préoccupation grandissante pour les sujets de cohésion sociale, 

comme en témoigne leur engagement croissant dans la programmation et la diffusion de 

contenus liés à la diversité et à l'inclusion. Cette tendance se manifeste de plusieurs manières 

: 

Tout d'abord, l'Arcom constate une forte mobilisation des éditeurs à l'occasion d'événements 

nationaux et internationaux significatifs. Qu'il s'agisse de la Journée Internationale du Sport 

Féminin, de la Journée mondiale contre l'homophobie, la transphobie et la biphobie, de la 

Journée mondiale de sensibilisation à l'autisme, ou encore de la Journée mondiale de lutte 

contre le SIDA, les chaînes s'engagent à mettre en lumière ces thématiques importantes. De 

plus, elles participent activement aux initiatives promues par l'Arcom, telles que la semaine 

du handicap, la journée mondiale de la trisomie 21 ou l'opération « Jouons ensemble ». 

Lors de ces événements, les éditeurs adoptent une approche inclusive en donnant la parole 

aux personnes directement concernées et aux associations œuvrant dans ces domaines. Ils 

diffusent également des programmes de sensibilisation, contribuant ainsi à une meilleure 

compréhension de ces enjeux par le grand public. 

Au-delà de ces temps forts, les grands groupes audiovisuels intègrent de plus en plus la 

diversité dans leurs programmes phares réguliers. Que ce soit dans les fictions quotidiennes, 

les émissions de télé-réalité ou divers divertissements, on observe un effort pour refléter la 

pluralité de la société française parmi les participants et les personnages mis en scène. 

L'Arcom salue particulièrement le succès de la couverture des sujets de cohésion sociale dans 

des programmes emblématiques, diffusés à des heures de grande écoute. Ces initiatives 

touchent un large éventail de thématiques, allant du handicap aux origines et religions, en 

passant par les classes sociales, les droits des femmes et les questions de genre, les lieux de 

résidence et l'âge. La diversité des formats utilisés, incluant fictions et documentaires, permet 

d'aborder ces sujets sous différents angles, enrichissant ainsi le débat public. 

>> Les engagements pris dans le cadre de la délibération du 10 novembre 2009  

Pour rappel, en application de la délibération tendant à favoriser la représentation de la 
diversité de la société française dans les programmes des chaînes nationales hertziennes 
gratuites et de Canal+ adoptée par l’Arcom le 10 novembre 2009, les éditeurs envoient à 
l’autorité une lettre d’engagements sur les actions qui seront menées en matière de 
représentation de la diversité l’année suivante. 
 
Dans le cadre de la délibération de 2009, trois types d’engagements doivent être pris chaque 
année par les éditeurs de services : des engagements relatifs à la commande et à la mise en 
production des programmes, des engagements relatifs à l’antenne ainsi que des engagements 
relatifs aux ressources humaines.  
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Dans son rapport 2023 sur la représentation de la société française, l’Arcom a constaté de 
réels efforts de la part des éditeurs qui proposent des engagements relatifs aux ressources 
humaines se voulant plus adaptés et enrichis par rapport à ceux qui avaient été pris 
jusqu’alors. L'analyse de ces engagements permet de constater que les médias audiovisuels 
accordent une importance croissante à la promotion de l'inclusion.  
 
S’agissant de la programmation, les engagements sont moins nombreux. Si l’ensemble des 

diffuseurs se sont engagés, dès 2010, à introduire une « clause diversité » dans les contrats de 

programmes commandés et à instaurer des formations en interne auprès des productrices et 

producteurs, des responsables de programme ou de leurs collaborateurs et collaboratrices 

(exemple : e-learning sur les stéréotypes), aucun engagement ne tient compte des 

insuffisances constatées par les résultats du baromètre. En effet, à l’exception de quelques 

chaînes, les catégories sous-représentées depuis plusieurs années (personnes de plus de 65 

ans, CSP-, personnes en situation de précarité, personnes en situation de handicap…) ne font 

pas l’objet d’engagements spécifiques autres que des engagements de portée générale. En 

outre, peu d’engagements sont chiffrés et beaucoup consistent à maintenir des objectifs déjà 

acquis. 

Souhaitant insuffler une nouvelle dynamique dans la prise en compte des enjeux de cohésion 

sociale, l’Arcom procédera prochainement à une refonte des délibérations relatives au respect 

des droits des femmes de 2015 et relative à la représentation de la diversité de la société de 

2009. Ces deux délibérations seront, fusionnées en une seule, conformément à l’article 20-1-

A de la loi du 30 septembre 1986. Cette nouvelle délibération visera à renforcer les obligations 

des éditeurs en matière de diversité et d’égalité des genres, en intégrant des mesures plus 

ambitieuses et des objectifs chiffrés. 

Les services de plateformes en ligne et de médias audiovisuels à la demande (SMAD) seront 

également associés au dispositif. L’objectif est de garantir une représentation plus juste de la 

société française, exempte de préjugés, sur l’ensemble des supports médiatiques, qu’il 

s’agisse de la télévision, de la radio ou des plateformes numériques. En impliquant ces 

nouveaux acteurs, l’Arcom entend étendre son champ d’action et s’assurer que la réalité de 

la diversité et le principe d’égalité soient respectés dans tout le paysage médiatique.  

Cette refonte des délibérations marque une étape importante dans l’engagement de l’Arcom 

pour une meilleure représentation de la diversité et des femmes dans les médias. Elle 

témoigne de la volonté de l’Autorité de répondre aux défis actuels et de favoriser la cohésion 

sociale à travers des actions concrètes et mesurables. 

 

4. Quelles actions d'information, de sensibilisation et de formation à l'égard des 
chaînes télévisées et des plateformes de diffusion de contenu sur Internet ont été 
menées en 2023 sur l'importance du traitement médiatique des minorités visibles ? 

 

 

a) Représentation quantitative  

https://www.csa.fr/Reguler/Espace-juridique/Les-textes-adoptes-par-l-Arcom/Les-deliberations-et-recommandations-de-l-Arcom/Recommandations-et-deliberations-du-CSA-relatives-a-d-autres-sujets/Deliberation-n-2015-2-du-4-fevrier-2015-relative-au-respect-des-droits-des-femmes-par-les-societes-mentionnees-a-l-article-20-1-A-de-la-loi-n-86-1067-du-30-septembre-1986
https://www.csa.fr/Reguler/Espace-juridique/Les-textes-adoptes-par-l-Arcom/Les-deliberations-et-recommandations-de-l-Arcom/Recommandations-et-deliberations-du-CSA-relatives-a-d-autres-sujets/Deliberation-n-2015-2-du-4-fevrier-2015-relative-au-respect-des-droits-des-femmes-par-les-societes-mentionnees-a-l-article-20-1-A-de-la-loi-n-86-1067-du-30-septembre-1986
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000021296666
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000021296666
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033975409
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033975409
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Les chaînes adhèrent au principe de l’étude du baromètre de la représentation de la société 
française de l’Arcom en reconnaissant qu’elle permet de disposer d’une « photographie » et 
d’aborder concrètement leurs réalisations. Partant, elle leur permet d’identifier les minorités 
sous-représentées afin de travailler à une meilleure visibilité au fil des années. L’Arcom 
échange régulièrement avec chaque diffuseur en se basant sur ses résultats du baromètre 
ainsi que sur ses spécificités en termes de programmation, pour déterminer les domaines où 
des progrès sont attendus compte tenu des insuffisances relevées.   
 

b) Représentation qualitative  

>>Les appels à la vigilance des éditeurs  

L’Arcom s’emploie à faire preuve de pédagogie en matière de lutte contre les discriminations 
en rappelant notamment aux éditeurs, malgré l’absence de manquements caractérisés à leurs 
obligations légales et conventionnelles, l’importance de leur rôle face aux enjeux de cohésion 
sociale :  

• Séquence de l’émission « Les grandes gueules » diffusée le 22 mai 2024 sur RMC 
Story 

L’attention de l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique 

(Arcom) a été appelée suite à la diffusion de propos sur l’islam et les musulmans tenus lors 

d’une séquence de l’émission « Les Grandes Gueules » diffusée simultanément sur la chaîne 

RMC Story et sur la station RMC le 22 mai 2024. Réunie en Collège plénier le 4 septembre 

2024, l’Autorité en a délibéré. En l’espèce, l’Autorité a relevé que les propos tenus par 

Antoine Diers sur le plateau étaient de nature à encourager à des comportements 

discriminatoires à l’encontre des personnes de confession musulmane. Elle a toutefois relevé 

qu’une contradiction proportionnée aux propos litigieux y avait été apportée. L’Autorité a 

toutefois adressé un courrier à l’éditeur afin de lui faire part de l’émoi suscité par cette 

séquence et l’a appelé à la vigilance quant au respect de ses obligations légales et 

conventionnelles. 

 

• Séquence de l’émission « Le meilleur de l’info » diffusée le 12 février 2024 sur CNews  

L’attention de l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique 

(Arcom) a été appelée au sujet d’une séquence consacrée au conflit au Proche-Orient diffusée 

le 12 février 2024 dans l’émission « Le meilleur de l’info », au cours de laquelle une invitée, 

victime israélienne de l’attaque du 7 octobre, a déclaré au sujet de l’intervention militaire en 

cours à Gaza « il faut les arrêter, il faut les bombarder, il faut les effacer ». Réunie en Collège 

plénier le 5 juin 2024, l’Arcom en a délibéré. En l’espèce, l’Autorité a considéré que les propos 

tenus par l’intervenante étaient susceptibles d’inciter à la haine et à la violence à l’encontre 

des gazaouis. Toutefois, elle a relevé que ceux-ci avaient été tempérés par un chroniqueur de 

la chaîne. L’Arcom a néanmoins adressé un courrier à la chaîne afin de lui faire part de l’émoi 

suscité par cette séquence et lui a rappelé de veiller au respect de ses obligations qui 

découlent de la recommandation du 20 novembre 2013 relative au traitement des conflits 

internationaux, des guerres civiles et des actes terroristes. 
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• Séquence de l’émission « Quelle époque » diffusée le 3 février 2024 sur la chaîne 
France 2  

L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (Arcom) a été 

alertée au sujet de l’émission « Quelle époque », diffusée le 3 février 2024 sur France 2 et 

durant laquelle Pierre Arditi a tenu des propos suivants au sujet de sa compagne Evelyne 

Bouix : « Si jamais elle me quitte, je la tue, mais elle ne me quittera pas car grâce à Dieu je 

partirai avant elle. » Réunie en collège plénier le 10 avril 2024, l’Autorité en a délibéré. Si 

l’Arcom n’a pas retenu de manquement en l’espèce en raison de la tonalité ironique des 

propos, elle a toutefois fait part à la chaîne de l’émoi suscité chez certains téléspectateurs par 

cette séquence. 

 

• Séquence de l’émission « C dans l’air » diffusée le 5 février 2024 sur la chaîne France 
5  

L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (Arcom) a été 
alertée au sujet de l’émission « Quelle époque » diffusée le 3 février 2024 sur la chaîne France 
2 au cours de laquelle un invité a qualifié Rachida Dati de « petite beurette qui est montée 
dans les échelons ». Réunie en collège plénier le 25 septembre 2024, l’Arcom en a délibéré. 
Elle a rappelé à l’éditeur son obligation de lutter contre les stéréotypes et les préjugés sexistes 
et lui a fait part du caractère stéréotypé de ce terme et de l’émoi suscité par son emploi dans 
cette séquence. 

 

• Séquence de l’émission « BFM Story » diffusée le 18 décembre 2023 sur BFM TV 

L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (Arcom) a été 
alertée à la suite de la diffusion sur BFM TV, le 18 décembre 2023 dans l’émission BFM Story, 
de propos tenus par Thaïs d’Escufon, ancienne porte-parole de Génération identitaire. Réunie 
en collège le 28 février 2024, l’Arcom en a délibéré. L’Autorité a constaté que les propos 
signalés avaient fait l’objet d’une contradiction par différents intervenants présents en 
plateau. L’Arcom a néanmoins fait part à l’éditeur de l’émoi suscité par cette séquence, dont 
l’orientation a été perçue comme étant porteuse de discriminations et d’incitation à la haine. 
Par ailleurs, elle a saisi le comité relatif à l'honnêteté, à l'indépendance et au pluralisme de 
l'information et des programmes du groupe Altice. 

 

• Séquence de l’émission « Zone interdite » portant sur la transidentité diffusée le 21 mai 
2023 sur M6 

L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (Arcom) a 

été alertée à la suite de la diffusion sur M6 de l’émission « Zone interdite » le 21 mai 2023 

portant sur la transidentité. Réuni en Collège plénier le 14 février 2024, l’Arcom en a délibéré. 

L’Arcom a fait part de l’émoi soulevé par certaines séquences de l’émission, notamment au 

regard des constats dressés par la Haute Autorité de santé dans la note de cadrage de 
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« Parcours de transition des personnes transgenres »5. L’Autorité a ainsi rappelé à l’éditeur la 

nécessité pour les médias audiovisuels de veiller à lutter contre les discriminations. Elle lui a 

indiqué qu’au regard de la multiplication des saisines relatives à des séquences audiovisuelles 

sur le thème de la transidentité, l’Arcom entendait initier prochainement un certain nombre 

d’actions de sensibilisation sur le sujet auxquelles seront associés les éditeurs volontaires et 

les associations LGBT+. 

 

c) Actions relatives aux plateformes en ligne 

- Dans le cadre de la définition des plateformes en ligne prévue au i du paragraphe g de l’article 

3 du règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 

relatif à un marché unique des services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE 

(règlement sur les services numériques ou « RSN »)6, les plateformes en ligne ne peuvent être 

considérées comme éditrices des contenus diffusés sur leur service.  

Le RSN précise que les fournisseurs de services intermédiaires (parmi lesquels figurent les 

plateformes en ligne) « ne sont soumis à aucune obligation générale de surveiller les 

informations qu’ils transmettent ou stockent ». Elles ne sont pas donc pas tenues à des 

obligations en matière de « traitement médiatique », notamment en ce qui concerne des 

minorités.  

Dans ce cadre, l’Arcom n’a pas mené d’actions d’information, de sensibilisation et de 

formation à leur égard en la matière. 

- La loi n° 2024-449 du 21 mai 2024 visant à sécuriser et à réguler l'espace numérique (SREN) 

est venue tirer les conséquences de l’évolution du cadre règlementaire européen avec l’entrée 

en application du RSN, en modifiant notamment les dispositions de l’article 6 de la loi du 21 

juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique (LCEN). 

Cet article, tout en précisant les contours de la notion de « haine en ligne », réaffirme la 

nécessité de la contribution active des fournisseurs de services d’hébergement en ligne dans 

la lutte contre la dissémination de contenus illicites, notamment en déployant des moyens 

adéquats en matière de modération (en particulier s’agissant des contenus injurieux à 

caractère aggravé à raison de l’origine ou de l’appartenance ou de la non-appartenance à une 

ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ou à raison de du sexe, de 

l’orientation sexuelle ou identité de genre ou du handicap ou des contenus discriminatoires 

pour les mêmes fondements). 

- Par ailleurs, en application de dispositifs préexistants au RSN, l’Arcom œuvre depuis plusieurs 

années en faveur de la sûreté en ligne. A ce titre, elle a sensibilisé les principales plateformes 

actives sur le territoire national à leur responsabilité en matière de haine en ligne, notamment 

 
5 https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2022-09/reco454_cadrage_trans_mel.pdf 
6 L’article 22 du projet de loi visant à sécuriser et réguler l’espace numérique, dans sa version adoptée par 
l’Assemblée nationale en première lecture, prévoit d’inclure à l’article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 
pour la confiance dans l’économie numérique (LCEN) la définition des plateformes en ligne prévue par le RSN. 

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2022-09/reco454_cadrage_trans_mel.pdf
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lors des réunions de l’Observatoire de la haine en ligne, créé par la loi n° 2020-766 du 24 juin 

2020 visant à lutter contre les contenus haineux sur internet7. 

On peut également évoquer la conférence de l’Arcom « Jeux 2024, un levier pour progresser 

dans la représentation du sport à l’antenne et en ligne » du 23 janvier 2024 lors de laquelle 

a eu lieu une table ronde consacrée aux enjeux de représentation du sport féminin et du para-

sport à l’antenne ainsi qu’à la lutte contre la haine en ligne visant les athlètes, en présence de 

représentants de la société civile, de l’autorité judiciaire et de sportifs professionnels8. 

Le cadre de l’action de l’Autorité a été modifié par l’évolution de la législation européenne et 

nationale. Les dispositions renforçant la contribution des très grandes plateformes en ligne à 

la lutte contre la dissémination des contenus illicites en ligne, introduites dans la loi française 

par la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, 

prévoyaient leur abrogation automatique au 31 décembre 2023. Cette abrogation a été 

reportée au 17 février 2024 par la loi SREN du 21 mai 2024, qui a désigné l’Arcom comme 

autorité compétente pour superviser, avec la CNIL et la DGCCRF, le respect des dispositions 

du RSN par les fournisseurs de services intermédiaires en ligne établis en France.  

 

II. Bilan thématique de l'année 2023 de l'Arcom sur la lutte contre le racisme   

NB : Vous êtes invités à produire un paragraphe sur les décisions rendues, les analyses et les 
actions menées par votre institution correspondant aux différents thèmes indiqués. 

1. Lutte contre la haine sur internet 
  - Bilan des travaux de l'Observatoire de la haine en ligne en 2023 
  - Education à la lutte contre les discriminations en ligne 
  - Sensibilisation auprès des jeunes concernant le racisme sur les réseaux 
          sociaux             
          - Autres remarques 
 

L’Arcom a réuni à deux reprises l’Observatoire de la haine en ligne élargi9 depuis janvier 2024 : 

- le 16 janvier 2024, pour une session de travail pour échanger sur les risques liés aux 

Jeux Olympiques et Paralympiques 2024 en France, les mesures à anticiper et les 

difficultés rencontrées. À cette occasion, diverses propositions ont pu être réalisées 

par les différents acteurs ; 

- le 27 mai 2024, une nouvelle session de travail a été organisée pour réaliser un état 

des lieux des réflexions puis envisager les mesures à mettre en œuvre dans le cadre 

des Jeux Olympiques et Paralympiques 2024.  

 
7 Loi n° 2020-766 du 24 juin 2020 visant à lutter contre les contenus haineux sur internet 
8 Pour rappel, les dispositions renforçant la contribution des très grandes plateformes en ligne à la lutte contre la 
dissémination des contenus illicites en ligne, introduites par la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le 
respect des principes de la République, et auxquelles l’Arcom a fait référence dans sa contribution au rapport 
2023 de la CNCDH, ont été abrogées le 31 décembre 2023 lors de l’entrée en application du règlement européen 
sur les services numériques. 
9 En plus des membres de l’Observatoire, étaient conviés des représentants des entités liées aux Jeux Olympiques 
et Paralympiques, ainsi que des administrations, autorités et associations intervenant dans le domaine de la lutte 
contre la haine en ligne. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042031970
https://www.arcom.fr/nous-connaitre-nos-missions/superviser-les-plateformes-en-ligne-et-les-reseaux-sociaux/observatoire-de-la-haine-en-ligne-analyser-pour-mieux-lutter
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Ces sessions de travail très constructives ont permis la mise en relation de différents acteurs 

qui n’avaient pas de synergie jusqu’alors.  

En tant qu’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, l’Arcom 
participe, aux côtés de nombreux acteurs, à l’éducation au numérique, notamment à travers 
les ressources suivantes :  

❖ Un kit pédagogique sur la liberté d’expression et ses limites :  l’Arcom met à la disposition 
des enseignants (primaire, collège et lycée) des modules composés de fiches ressources 
et de fiches pédagogiques dont un est consacré à la liberté d’expression et ses limites. 
Dans le cadre de ce module, l’Arcom présente notamment aux enseignants les obligations 
des plateformes en ligne et des réseaux sociaux en matière de lutte contre la manipulation 
de l’information et la haine en ligne. Elle participe ainsi à leur donner des clés de 
compréhension de ce nouvel écosystème afin qu’ils puissent plus aisément aborder ces 
sujets en classe.  

A noter que l’Arcom propose également des modules pour aborder les questions 

d’égalité et de représentation dans les médias audiovisuels : L’égalité entre les femmes 

et les hommes dans les médias audiovisuels et La représentation de la société française 

et la lutte contre les discriminations. Pour mémoire, ces ressources s’inscrivent dans 

la continuité des formations en matière d’EMI&CN que dispense l’Arcom sur ces sujets 

auprès d’enseignants depuis 2018. 

 

❖ Des conventions pour renforcer la formation des élèves et des enseignants sur ces sujets 
et la création de ressources pédagogiques :  

o avec le Ministère de l'Éducation nationale. En 2023, l'Arcom, le Ministère de 
l'Éducation nationale et le Réseau Canopée ont signé un accord visant à renforcer 
leur coopération dans le domaine de l'éducation aux médias dans les 
établissements scolaires. Cette coopération comprend divers engagements, tels 
que la distribution des ressources pédagogiques d'Arcom aux enseignants et 
l'organisation de formations nationales et académiques pour ces derniers 
notamment sur la liberté d'expression et les enjeux de représentation ; 

o avec des universités, notamment des écoles de journalisme (comme le Celsa en 
2023) et des instituts de formation des enseignants (INSPE de Bretagne en 2024) 
afin de faciliter l'intervention de l'Arcom et sensibiliser les futurs journalistes et 
enseignants à ces enjeux ;  

o avec Arte Éducation en 2024 pour développer des kits pédagogiques sur ces sujets. 
En 2024, va être publié un kit sur la représentation du handicap dans les médias.  

❖ Un dépliant « Comprendre la liberté d’expression et ses limites » : l’Arcom a conçu 

ce dépliant pour donner aux citoyens des clés de compréhension des enjeux liés à la 

liberté d’expression ainsi que des conseils pratiques s’ils sont confrontés à des propos, 

des images ou des vidéos incitant à la haine ; 

https://www.arcom.fr/se-documenter-ressources-pedagogiques/education-aux-medias-et-citoyennete-numerique/la-liberte-dexpression-et-ses-limites
https://www.arcom.fr/se-documenter-ressources-pedagogiques/education-aux-medias-et-citoyennete-numerique/legalite-entre-les-femmes-et-les-hommes-dans-les-medias
https://www.arcom.fr/se-documenter-ressources-pedagogiques/education-aux-medias-et-citoyennete-numerique/legalite-entre-les-femmes-et-les-hommes-dans-les-medias
https://www.arcom.fr/se-documenter-ressources-pedagogiques/education-aux-medias-et-citoyennete-numerique/representation-de-la-societe-francaise-et-lutte-contre-les-discriminations
https://www.arcom.fr/se-documenter-ressources-pedagogiques/education-aux-medias-et-citoyennete-numerique/representation-de-la-societe-francaise-et-lutte-contre-les-discriminations
https://www.arcom.fr/sites/default/files/2023-01/EMI%20-%20Convention%20entre%20l%27Arcom%20et%20le%20minist%C3%A8re%20de%20l%27Education%20nationale%20et%20de%20la%20Jeunesse.pdf
https://www.arcom.fr/sites/default/files/2023-03/Convention%20sign%C3%A9e%20Arcom%20x%20Celsa%20-%2028.03.2023.pdf
https://www.arcom.fr/sites/default/files/2024-06/Convention-de-partenariat-entre-inspe-de-Bretagne-et-Arcom.pdf
https://www.arcom.fr/sites/default/files/2024-01/Convention_de_partenariat_entre_Arte_Education_et_Arcom.pdf
https://www.arcom.fr/sites/default/files/2024-09/Arcom-comprendre-la-liberte-expression-et-ses-limites_0.pdf
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❖ Un dépliant « Le kit du citoyen numérique » élaboré en partenariat avec la CNIL et le 

Défenseur des droits, en 2021 : ce kit regroupe l’ensemble des ressources conçues pour 

l’éducation du citoyen numérique, à destination des formateurs et des parents qui 

accompagnent les jeunes en matière de numérique ; 

 

❖ Une rubrique consacrée aux enjeux d’éducation aux médias et à la citoyenneté 

numérique sur le site de l’Arcom : l’objectif de cette rubrique est d’apporter au public des 

conseils et des outils pour naviguer dans l'univers médiatique avec discernement et 

participer au développement de l’esprit critique des plus jeunes pour qu’ils deviennent 

des citoyens numériques responsables. 

 

❖ L’Autorité a contribué à l’animation d’un webinaire diffusé sur YouTube et Facebook, 

organisé par l’association Génération dans le cadre du Campus des Parents « Haine en 

ligne » sur Meta (le 08 novembre 2023), ce qui a permis de présenter le cadre 

réglementaire prévu par le RSN et les droits qui en découlent pour les utilisateurs ; 

 

 

La méthodologie du baromètre permet de faire des analyses croisées permettant de prendre 
en compte le critère de l’origine perçue, de la catégorie socio-professionnelle, du rôle tenu, 
etc.  

Extraits des résultats du rapport sur la représentation de la société 2023 (données 2013-
2023)  

Il apparait que les programmes de fiction et d’animation participent activement à une 
surreprésentation positive des personnes perçues comme non-blanches. En effet, sur la 
période 2013-2023, dans les programmes de fiction, les personnes perçues comme non-
blanches représentaient 23% des personnes présentant une attitude positive. Ce résultat est 

 2. Représentations médiatiques  
 - Prise en compte de l'imbrication de la race, du genre et de la classe dans les observations 
faites et les actions portées par l'Arcom en matière de lutte contre les discriminations dans 
les médias 
- Représentations médiatiques de la figure de l'étranger  

https://www.arcom.fr/se-documenter/ressources-pedagogiques/education-et-citoyennete-numerique/kit-pedagogique-du-citoyen-numerique-retrouvez-toutes-les-ressources
https://www.arcom.fr/se-documenter/ressources-pedagogiques/education-et-citoyennete-numerique/kit-pedagogique-du-citoyen-numerique-retrouvez-toutes-les-ressources
https://www.arcom.fr/se-documenter/ressources-pedagogiques/education-aux-medias-et-citoyennete-numerique
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notamment dû à une représentation 
proportionnellement plus positive 
des personnes perçues comme 
asiatiques10. 

Ce phénomène est particulièrement 

marquant dans les programmes 

d’animation, où les personnes 

perçues comme non-blanches 

représentaient presque un tiers 

(32%) des personnes présentant une 

attitude positive. 

A l’inverse, dans les programmes 

d’information/ 

magazine/documentaire, sur la 

période 2013-2023, les personnes 

perçues comme arabes et « autres » 

sont représentées deux fois plus 

souvent parmi celles ayant une 

attitude négative que parmi celles 

ayant une attitude neutre11. Si sur 

cette période, les personnes perçues 

comme noires étaient représentées en moyenne 1,5 fois plus souvent parmi celles ayant une 

attitude négative que parmi celles ayant une attitude neutre, on observe une recrudescence 

de leur représentation négative puisqu’en 2023 elles étaient quatre fois plus souvent 

représentées parmi les personnes ayant une attitude négative que parmi les personnes ayant 

une attitude neutre12.  

Les personnes perçues comme asiatiques ne sont pas proportionnellement plus perçues 

négativement. Toutefois, il convient de rappeler qu’elles constituent la plus petite unité de 

données puisque c’est la catégorie de personnes perçues comme non blanches la moins 

représentée.  

 

 
10 Sur la période 2013-2023, les personnes perçues comme asiatiques représentaient 9% des personnes perçues 
positivement, alors que leur représentation parmi les personnes perçues comme neutre était de 2%. 
11 Sur la période 2013-2023, les personnes perçues comme arabes représentaient 4% des personnes perçues 
comme neutre, mais 10% des personnes perçues négativement. Les personnes perçues comme « autre » 
représentaient 2% des personnes perçues comme neutre, mais 4% des personnes perçues négativement. 
12 Sur la période 2013-2023, les personnes perçues comme noires représentaient 5% des personnes perçues 
comme neutre, mais 9% des personnes perçues négativement. En 2023, les personnes perçues comme noires 
représentaient toujours 5% des personnes perçues comme neutre, mais 20% des personnes perçues 
négativement. 

18%

12%

23%

17%
19%

24%

Fiction Info/doc/mag

Attitude selon l'origine perçue  
(2013-2023 )

Neutre Positif Négatif

15%*

*Toutes attitudes et tous genres confondus, les personnes perçues 
comme non blanches représentaient 15% des personnes indexées entre 
2013 et 2023

Figure 1 Lecture : dans les fictions, les personnes perçues 
comme non blanches représentaient 23% des personnes 
représentées dans une attitude positive. Dans les programmes 
d’information, elles représentaient 24% des personnes 
représentées dans une attitude négative. 
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• Les personnes perçues comme « non blanches » fortement représentées dans les 

activités marginales ou illégales 

35% des personnes représentées dans une activité marginale ou illégale étaient perçues 

comme non blanches sur la période 2013-202313. En comparaison, les personnes perçues 

comme non blanches ne constituaient que 13% des personnes représentées dans une activité 

de cadre (un taux cohérent au regard du fait que les personnes perçues comme non blanches 

ne sont représentées qu’à hauteur de 15% à la télévision). Dans les programmes 

d’information, de magazine et de documentaire, plus d’une personne sur deux représentée 

dans une activité marginale ou illégale était une personne non blanche.  

• Les personnes perçues comme « non blanches » peu présentes dans les sujets liés à 

la politique française 

Enfin, les personnes perçues comme non blanches sont peu présentes dans les sujets liés à la 

politique française. En effet, si la plupart des thématiques sont traitées au niveau de la 

représentation globale des personnes blanches et non blanches (autour de 85% pour les 

premières et de 15% pour les secondes), le sujet de la politique française fait exception. Seules 

8% des personnes s’exprimant sur cette thématique sont non blanches (soit presque deux fois 

moins que leur représentation globale). En outre, quand on observe les sujets traités par les 

personnes perçues comme non blanches, on constate que la politique française est l’un des 

sujets le moins traité14. Ce résultat est possiblement influencé par la réalité de la 

représentation de la diversité parmi les personnes élues, qui sont souvent amenées à 

s’exprimer sur des sujets politiques dans les médias. 

III.  Les perspectives d'avenir envisagées par l'Arcom   

 
13 Sur l’année 2023, les personnes perçues comme non blanches constituaient 38% des personnes représentées 
dans une activité marginale ou illégale. Elles constituaient 14% des personnes représentées dans une activité de 
cadre. 
14 La politique française occupe la 14ème place (sur 18) dans les sujets abordés par les personnes perçues comme 
non blanches, comparée à la 8ème place (sur 18) chez les personnes blanches. 

 
Quelles actions votre institution envisage-t-elle d'entreprendre dans les prochains mois et 
prochaines années pour lutter contre le racisme et les discriminations ?  

87%

65%

CADRE

ACTIVITES
MARGINALES /

ILLEGALES

Représentation 2013-2023 des CSP selon l'origine percue

ARABE ASIATIQUE AUTRE NOIRE BLANCHE

35%

13%

Personne perçue comme : 
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En 2024-2025, l’Arcom s’emploiera notamment à :  

- Publier sa nouvelle délibération tendant à favoriser la représentation de la diversité de 
la société française dans les programmes des chaînes nationales hertziennes gratuites 
et de Canal+ adoptée par l’Arcom le 10 novembre 2009, afin notamment d’y associer 
les services de plateformes en ligne et de médias audiovisuels à la demande (SMAD) 
et de renforcer les obligations des éditeurs en matière de diversité et d’égalité des 
genres 
 
 

- Développer un partenariat de recherche avec l’INA pour mettre en place des outils 
d’intelligence artificielle dans le cadre des prochains baromètres ou autres études sur 
la représentation 
 

- Réaliser deux études sur la qualité de la représentation LGBT+ et sur le traitement du 
sujet de l’immigration 
 
 

Les plateformes en ligne jouent désormais un rôle prépondérant dans la sociabilisation des 

Français. Elles offrent des espaces de discussion, de rencontre, d’information, de 

divertissement, de vente et d’achat. Comme tout espace public, elles peuvent aussi être le 

lieu où se font jour des pratiques illicites ou préjudiciables contre lesquelles il est essentiel 

d’agir. 

Le règlement européen sur les services numériques (RSN) rappelle le principe de 

responsabilité limitée des plateformes en ligne, en tant qu’elles sont des hébergeurs, mais il 

le complète d’obligations visant à les responsabiliser. Elles sont tenues d’assurer un 

environnement en ligne sûr, prévisible et fiable pour leurs utilisateurs et de leur permettre 

d’exercer leurs droits, en faisant preuve d’une transparence importante.  

Ces obligations sont renforcées pour les plus grands plateformes et moteurs de recherche, 

c’est-à-dire ceux qui comptent plus de 45 millions d’utilisateurs dans l’Union européenne. Ils 

doivent notamment veiller à la réduction des risques systémiques que représentent leur 

service, sous le contrôle de la Commission européenne assistée dans cette mission par le 

Comité réunissant les coordinateurs nationaux. Ils doivent aussi donner accès à leurs données 

aux chercheurs qui ont vocation à jouer un rôle essentiel dans ce nouveau schéma de 

régulation. 

Entré pleinement en vigueur depuis le 17 février 2024, le RSN élargi ainsi à l’ensemble des 

intermédiaires numériques des obligations qui étaient attendues des seules très grandes 

plateformes en termes de transparence, de diligence dans la modération des contenus illicites 

et de collaboration avec les tiers, tout en gardant une approche proportionnée, tenant compte 

des différences de nature et de fonction qui existent entre les acteurs au sein de l’écosystème 

numérique.  
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1. Ces nouvelles obligations contraignantes applicables notamment aux plateformes en 

ligne sont par exemple :  

i) la transparence et la traçabilité du traitement des injonctions de retrait de contenus ou de 

fourniture d’information émises par les autorités administratives et 

judiciaires en matière d’action contre les contenus illicites et d’identification des 

auteurs présumés ; 

ii) le renforcement des obligations en termes d’outils de signalement des 

contenus illicites ou contraires aux conditions générales mis à la disposition du 

grand public ; 

iii) la création d’un statut de signaleurs de confiance : cette pratique déjà 

existante de tiers de confiance en matière d’identification et de signalement de 

contenus illicites sera encadrée par un statut précis, reconnaissant leur 

expertise particulière et leur indépendance, et imposant aux opérateurs des 

obligations de diligence renforcées dans le traitement des notifications qui leur 

seront adressées par ces tiers. Ce statut de confiance s’accompagnera d’une 

transparence accrue de leur activité, notamment par la publication de rapports 

annuels ; 

iv) la protection des publics (notamment des mineurs), en leur donnant des 

outils pour participer, par leurs choix et leurs actions, à la sécurisation de 

l’espace numérique (information, paramétrage de la plateforme, signalement, 

recours) et de l’usage qu’ils en ont. 

Les très grandes plateformes et moteurs de recherche en ligne font en outre l’objet de 

mesures complémentaires qui leur sont spécifiques et qui portent sur les contenus illicites 

mais aussi sur les contenus préjudiciables (par exemple des contenus légaux en général mais 

susceptibles de nuire aux mineurs ou aux personnes vulnérables).  

2. Afin de faire face à un opérateur qui ne respecterait pas ses obligations, le RSN prévoit un 

travail collectif de supervision des plateformes auquel tous les régulateurs européens 

participent dans une action concertée.  

Il est notamment nourri par les échanges, d’une part, entre les régulateurs nationaux et le 

régulateur européen, dans le cadre d’une dynamique collective portée par un dialogue riche 

avec la Commission européenne et les États membres et, d’autre part, à l’échelle de chaque 

État membre, entre les régulateurs nationaux et l’ensemble des parties prenantes de cet État 

membre. 

La loi SREN désigne l’Arcom en tant qu’autorité compétente avec la CNIL et la DGCCRF et en 

tant que coordinateur pour les services numériques (CSN).  

Dans ce cadre :  
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▪ En tant que coordinateur pour les services numériques, l’Arcom veille à ce que les 

autorités compétentes au niveau national coopèrent étroitement à la mise en 

œuvre du RSN sur le territoire français ;  

 

▪ l’Arcom supervise les obligations de moyen des plateformes en ligne mais aussi des 

fournisseurs de simple transport, d’hébergement, d’accès à internet en matière de 

lutte contre la dissémination de contenus illicites, sous réserve qu’ils soient établis 

en France (principe du pays d’origine) ; 

 

▪ les très grandes plateformes en ligne sont supervisées exclusivement par la 

Commission européenne (pour les obligations qui leur sont spécifiques) ou 

conjointement avec les États membres d’établissement ;  

 

▪ l’Arcom est également associée à la régulation des services relevant de la 

compétence de la Commission et/ou des autres États membres, dans le cadre des 

procédures de coopération entre CSN prévues par le RSN ou en tant que représentant 

de la France au sein du Comité pour les services numériques.   

 

L’Autorité participe ainsi aux travaux du Comité européen des services numériques (le 

« Board ») qui s’attache notamment à produire de l’expertise sur la modération des contenus 

illicites ou contraire aux CGU, sur la protection des mineurs en ligne ainsi que sur la mise en 

œuvre des injonctions de retrait de contenus illicites.  

 

 


